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AVANT-PROPOS

Le travail agricole est dur. Les agriculteurs comme moi travaillent leur champ 

manuellement, munis de houes. Nos champs sont petits. Actuellement je 

possède un demi-hectare, ce qui est plus petit qu’un terrain de football. 

Mon objectif est de produire davantage de nourriture pour pouvoir vendre 

sur le marché et avoir des revenus plus élevés pour soutenir ma famille. Grâce 

à une ferme-école, j’ai appris – aux côtés d’autres agriculteurs - ce qu’est 

l’agriculture de conservation et les techniques agricoles durables associées. 

Avant la mise en place de ces écoles, nous pratiquions la monoculture et 

obtenions de faibles rendements. Nous utilisions la culture sur brulis pour 

nettoyer les champs et nous avions recours à un labourage traditionnel des 

sols. Désormais, nous cultivons le manioc, le maïs, les arachides, et le sésame 

en lignes. Nous ne labourons pas beaucoup le sol et nous laissons les restes 

des cultures précédentes pour faire des cultures sous couvert végétal. Nous 

alternons les cultures et pratiquons la culture intercalaire avec différents types 

de haricots.

Nous en récoltons d’ailleurs les bénéfices : la culture intercalaire des haricots 

améliore la santé du sol, sa fertilité, ainsi, je n’ai pas besoin de laisser mon 

champ en jachère. Mes champs retiennent mieux l’humidité. Mes rendements 

ont augmenté, ma famille a donc une meilleure situation financière.

Cependant, nous faisons toujours face à des problèmes. Avec des terres si 

petites, nous devons compter sur une bonne récolte. Nous avons toutefois 

remarqué des changements qui influencent négativement nos rendements. 

Quand j’étais jeune, la saison des pluies durait d’octobre à juillet. De nos jours, 

la pluie ne dure plus que trois mois. L’année dernière, la pluie a commencé 

en octobre et s’est arrêtée en novembre et décembre. Nos récoltes n’étaient 

donc pas suffisantes.

Lorsque nous luttons pour produire assez pour nos familles, nous avons besoin 

d’un accès aux ressources qui nous aideraient à produire davantage, telles 

que les fermes-écoles ou le matériel de base pour ne pas avoir à travailler à la 

main. Nous cultivons de plus en plus sur nos champs mais avec de si petites 

portions de terre, nous ne pouvons pas cultiver beaucoup. Cultiver plus peut 

augmenter mes revenus, permettre à ma famille d’avoir une alimentation plus 

variée et aider les agriculteurs comme moi à réaliser leur rêve.

Même si nous faisons face à des problèmes, il y a de l’espoir. Les résultats 

positifs des fermes-écoles et des techniques agricoles, pour ma communauté 

et moi-même, me donnent l’espoir que d’autres agriculteurs utilisent ces 

techniques pour produire plus et avoir des revenus durables, Cela permettrait 

le développement de chaque producteur, de la communauté, et même 

du département. J’encourage tous les producteurs à se concentrer sur ces 

pratiques durables ! Les avantages ne se limitent pas à un bon revenu, grâce à 

ces techniques, nous pouvons mieux gérer nos terres, ce qui est fondamental 

pour notre subsistance.

Nous espérons que les problèmes auxquels nous faisons face seront traités. 

J’aimerais également que les dirigeants entre autres comprennent que nous 

sommes ouverts à l’apprentissage et que nous désirons atteindre des objectifs 

toujours plus élevés. Nous souhaitons nous intégrer au marché et avoir la 

possibilité de vendre nos produits à un prix juste. Nous sommes agriculteurs, il 

s’agit de notre moyen d’existence, de notre source de revenus, et de notre fierté.

Anastácia António :  
Présidente de la ferme-école de Meconta et 

agricultrice dans la région Nord du Mozambique.
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INTRODUCTION

De nos jours, le monde fait face à un défi peut-être plus important que 

jamais : vaincre la faim et la malnutrition dans un contexte de changement 

climatique et lutter contre la rareté des ressources naturelles. La société civile, 

les gouvernements, les chercheurs, les bailleurs et le secteur privé débattent 

et collaborent simultanément pour trouver des solutions. Cependant, le 

dialogue se concentre trop sur la production alimentaire.

Il est important d’augmenter les rendements, particulièrement là où il n’y a 

pas assez de nourriture et là où les producteurs vivent dans la pauvreté. Mais 

l’augmentation seule de la production n’est pas suffisante pour s’attaquer à 

la faim. Il est important de reconnaître que le manque de nourriture n’est pas 

la seule cause de famine. Les inégalités déterminent qui a accès à la nourriture 

et aux ressources pour la cultiver et l’acheter. Elles déterminent qui mange en 

premier, qui mange moins et moins bien et qui peut se préparer le mieux au 

changement climatique. La famine et la pauvreté ne sont pas des accidents, 

elles sont le résultat de l’injustice économique et sociale et des inégalités 

à tous les niveaux, du foyer jusqu’à l’échelle internationale. La réalité des 

inégalités est encore plus vraie pour les femmes. Elles représentent la moitié 

de la population mondiale, mais possèdent injustement une part faible des 

ressources mondiales. 

Si nous voulons atteindre le nouvel Objectif de Développement Durable 

qui a pour but d’éradiquer la faim dans le monde d’ici 2030, nous devons 

aborder le problème des inégalités sous-jacentes du système agricole. En 

cas de changement climatique, l’agriculture et le système agricole plus 

largement doivent être durables et productifs, mais nos efforts ne peuvent 

pas s’arrêter là. Il est impératif qu’ils soient rentables pour ceux dont c’est 

un moyen de subsistance  ; ils doivent être équitables pour que tout le 

monde ait accès au marché, aux ressources nécessaires à la production et 

à une alimentation nutritive; ils doivent être résilients pour permettre aux 

populations vulnérables de se remettre des crises économiques, de l’instabilité 

politique et des évènements climatiques extrêmes de plus en plus fréquents et 

de se sortir de la pauvreté.

Permettre aux populations en situation d’insécurité alimentaire d’accéder – 

en produisant ou en achetant - à une alimentation adéquate et nutritive, 

nécessite une étude honnête de la répartition du pouvoir dans le système 

alimentaire : qui gagne et qui perd. Il est également nécessaire de comprendre 

comment, dans un monde de ressources abondantes, presque 800 millions 

de personnes souffrent encore de sous-nutrition chronique et 1,2 milliards de 

personnes vivent dans une pauvreté extrême. Nous devons nous attaquer dès 

aujourd’hui et dans le futur à la faim, à la dégradation de l’environnement, 

au changement climatique mais aussi aux inégalités. Aborder ces défis en 

mettant l’accent sur l’équitéi aidera les petits exploitants agricoles à accéder 

et bénéficier des ressources et des options nécessaires pour  : s’adapter au 

changement climatique, augmenter leurs revenus, améliorer leur nutrition, 

avoir un moyen de subsistance pérenne et mener une vie digne. Continuer sur 

nos modes de production et consommation habituels induisant des émissions 

toujours plus grandes de gaz à effet de serre, l’utilisation de moyens de 

production non durables, de grosses pertes alimentaires, du gaspillage et un 

accès inégal aux ressources et à l’énergie est inacceptable. Il est temps de 

dialoguer et d’agir à propos de l’équité.

i	 Notre utilisation du terme « égalité » dans ce rapport fait référence à des notions basiques d’équité et de justice dans la manière de traiter les personnes et de faire valoir leurs droits. 
Premièrement, nous reconnaissons que l’égalité possède un sens particulier dans un contexte de négociations sur le changement climatique en ce qui concerne l’égalité entre les pays et que 
ces problèmes d’égalité se posent pour l’économie mondiale entre les nations riches et pauvres. Cependant, en raison d’une focalisation particulière, nous n’évoquerons pas tous les aspects de 
l’égalité. Ici, nous concentrons notre regard sur comment l’égalité, que ce soit pour des personnes ou des populations entières, peut régler le problème de la famine et du changement climatique, 
particulièrement pour les agriculteurs à petite échelle et pour les populations vulnérables. En outre, nous nous référons à l’égalité et aux approches équitables en tant que notions qui ont pour but 
de réparer les inégalités persistantes. L’égalité comme résultat que nous cherchons à atteindre, requiert des approches équitables, à travers lesquelles certaines populations peuvent demander plus 
de soutien et d’attention que d’autres qui ne sont pas laissées pour compte.
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SECTION 1: 

DRESSONS LA TABLE : 
LES DÉFIS MAJEURS AUXQUELS NOUS 
SOMMES CONFRONTÉS

LA FAIM DANS LE MONDE
Nous vivons dans un monde où 795 millions de personnes souffrent de sous-

alimentation chronique1, où plus de 161 millions d’enfants de moins de 5 ans 

souffrent d’un retard de croissance2 et où un tiers de la mortalité infantile 

est causé par la malnutrition.3 Il est estimé que 250  millions d’enfants en 

âge préscolaire souffrent de carences en vitamine A, qui peuvent entraîner 

la cécité, voire la mort.4 En parallèle, le surpoids et l’obésité concernent 

2,1  milliards de personnes dans le monde, et ce nombre augmente plus 

rapidement dans les pays en voie de développement. La malnutrition a donc 

trois formes : la sous-nutrition, la carence en micronutriments et le surpoids 

et l’obésité.5 Cependant, environ un tiers de la nourriture, soit 1,3 milliard 

de tonnes, est gaspillé chaque année aussi bien par les consommateurs, les 

agriculteurs ou les distributeurs.6

LA PÉNURIE DE RESSOURCES NATURELLES ET LA 
DÉGRADATION ENVIRONNEMENTALE
Tandis que 795 millions de personnes ont faim, le monde compose également 

avec la dégradation environnementale et la pénurie croissante des ressources 

naturelles. Nous utilisons déjà 1,5  fois les ressources mises à disposition 

par la planète chaque année (en exploitant les ressources plus vite que la 

planète ne peut naturellement les régénérer).7 Nous utilisons presque 

la moitié de la surface terrestre pour l’agriculture,8 mais un cinquième de 

cette surface a tellement été dégradé qu’on ne peut plus l’utiliser pour 

cultiver.9 La désertificationii affecte 33  % de la surface terrestre, concerne 

directement 250 millions de personnes et menace les moyens de subsistance 

d’un milliard de personnes.10 Cela peut prendre 1000 ans pour gagner 3 cm 

de surface, et chaque année, le monde perd 50 000 km² de surface.11 Que 

ce soit l’eau ou la terre, les ressources de la planète se réduisent. L’agriculture 

a besoin de beaucoup d’eau, 70 % de l’utilisation de l’eau concerne ainsi 

l’irrigation12 alors que pas moins de deux tiers de la population mondiale 

pourraient vivre dans des pays en situation de stress hydrique d’ici 2025.13 

La situation ne concerne pas seulement l’eau douce: plus de 60  % des 

ressources issues de la pêche dans le monde sont entièrement exploitées et 

30 % sont surexploitées.14

Nous échouons à garantir une sécurité alimentaire et nutritionnelle pour tous 

et beaucoup de gens voient la croissante population mondiale comme un 

défi important. Cependant, selon la lettre encyclique récemment publiée 

par le Pape  François, «  accuser l’augmentation de la population [pour les 

défis environnementaux mondiaux] et non le consumérisme extrême et 

sélectif de certains est une façon de ne pas affronter les problèmes. On 

prétend légitimer ainsi le modèle de distribution actuel où une minorité se 

croit le droit de consommer dans une proportion qu’il serait impossible de 

généraliser, parce que la planète ne pourrait même pas contenir les déchets 

d’une telle consommation. »15 La population est croissante, mais l’évolution 

démographique est plus complexe, de la migration ruraleurbaine aux 

habitudes alimentaires en évolution, et nous nous reposons sur des modèles 

de consommation inéquitables et non durables, raisons principales des défis 

auxquels nous faisons face.

LE CHANGEMENT CLIMATIQUE
Les phénomènes météorologiques extrêmes menacent les moyens 

de subsistance au travers de la perte des biens de production et de 

l’endommagement des infrastructures.16 Les changements climatiques de ces 

30 dernières années ont déjà réduit la production agricole mondiale de un 

à cinq pour cent par décennie au niveau mondial.17 Les températures plus 

ii	 Issu de la FAQ du site de la CNULCD (voir les notes de bas de page pour le lien) : La désertification n’est pas l’expansion naturelle des déserts existants mais la dégradation des terres en une 
zone aride, semi-aride ou sèche. Il s’agit d’un processus graduel de perte de la productivité du sol et de la réduction de la végétation à cause de l’activité humaine et des variations climatiques 
comme des sécheresses prolongées ou des inondations.
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475 millions	
de petits exploitants agricoles travaillent  

des terres de moins de deux hectares 

élevées, les saisons changeantes et les précipitations imprévisibles posent des 

défis de taille pour les systèmes alimentaires et plus particulièrement pour 

les petits exploitants agricoles, ce qui a pour effet d’éroder la confiance des 

agriculteurs en leurs connaissances des schémas de précipitations et des 

services des écosystèmes auxquels ils se fient. Ces impacts se produisent alors 

que le réchauffement climatique est seulement de 0,85 degrés Celsius.18

Les trajectoires des émissions actuelles, en comptant sur le fait que les 

gouvernements respectent les engagements qu’ils ont pris, devraient mener 

la planète à un réchauffement climatique moyen supérieur à 3 degrés Celsius 

(par rapport aux niveaux pré-industriels) d’ici à la fin du siècle.19 Cela serait 

bien audessus de la limite de 2  degrés  Celsius – fixée par la communauté 

internationale, ou même 1,5 degrés, comme l’ont demandé plus de 100 pays 

vulnérables en voie développement et plusieurs organisations de la société civile. 

Les conclusions des derniers rapports du Groupe 

d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat 

(GIEC) sont claires  : le changement climatique aura 

des répercussions sur «  tous les aspects de la sécurité 

alimentaire, y compris l’accès à la nourriture, son 

utilisation et la stabilité des prix.  »20 Le réchauffement 

climatique pourrait réduire la production agricole de 

deux  pour  cent par décennie pour le reste du siècle21 

et pourrait réduire le rendement du maïs partout en 

Afrique de 12 à 40 pour cent à la fin du siècle.22 Le changement climatique 

aura vraisemblablement des effets dévastateurs sur la qualité et l’accessibilité 

de l’eau dans de nombreuses régions et réduira l’eau de surface renouvelable. 

L’augmentation du niveau des mers augmentera la salinité de l’eau dans les 

bras de mer, les baies et les deltas, et les écoulements fluviaux alternatifs 

perturberont les modèles d’agriculture pluviale.23 

De plus, 600 millions de personnes supplémentaires pourraient souffrir de la 

faim d’ici 2080, à cause du changement climatique24, et 25 millions d’enfants 

supplémentaires pourraient souffrir de malnutrition d’ici 2050.25 Les récentes 

recherches publiées dans le journal Nature mettent en évidence le lien entre le 

changement climatique et les carences nutritionnelles : les céréales cultivées 

dans une zone présentant un taux élevé de CO2 présentent une réduction 

en protéines, réduisant la qualité nutritionnelle des farines de céréales, alors 

que les grains et les légumes montrent de plus faibles niveaux de zinc et de 

fer, des nutriments importants dont les personnes en situation d’insécurité 

alimentaire manquent déjà.26 

Si le changement climatique a un impact négatif sur l’agriculture et la sécurité 

alimentaire, l’agriculture fait partie des secteurs les plus émetteurs. Au niveau 

mondial, l’agriculture est responsable d’environ un tiers du total des gaz à 

effet de serre (GES) provenant des changements dans l’utilisation des sols, du 

transport des produits agricoles, et des pratiques agricoles non durables.27 On 

estime que la totalité de la nourriture gaspillée et perdue représente l’équivalent 

de 6 à 10 % des émissions de gaz à effet de serre générées par l’homme.28

Le défi qui nous attend est à la fois complexe et important, mais ces problèmes 

ne représentent que la partie émergée de l’iceberg. 

LA RÉALITÉ POUR LES PETITS EXPLOITANTS AGRICOLES
Plus des 3/4 des personnes vivant dans une pauvreté extrême habitent dans 

des zones rurales dont la plupart dépendent de l’agriculture.29 Au niveau 

mondial, 475  millions de petits exploitants agricoles travaillent moins de 

deux hectares de terre.30 La pêche à petite échelle emploie plus de 90 % des 

personnes travaillant dans ce secteur.31 Et 600 millions de petits exploitants 

agricoles dépendent directement de l’élevage en Afrique subsaharienne 

et en Asie du Sud.32 Pour ces populations, la famine, la dégradation de 

l’environnement et le changement climatique menacent au quotidien leur 

foyer et leur survie. 

Les petits exploitants agricoles rencontrent souvent des difficultés pour 

produire, chasser ou acheter une nourriture suffisante et nutritive. En effet, 

les sols sont de mauvaise qualité, les lopins de terre sont petits, les stocks de 

poissons sont épuisés, la ressource en eau est rare, les marchés ne proposent 

pas une grande variété d’aliments et leurs revenus sont insuffisants. Très 

souvent, ils n’ont pas accès aux ressources nécessaires pour disposer d’un 

moyen de subsistance rentable, durable et résistant. Ils auraient besoin d’une 

garantie de leurs droits fonciers, d’un accès aux ressources naturelles telles 

que l’eau ou les pâturages, de moyens financiers, d’intrants de qualité, de 

services de vulgarisation, de formations, d’informations météorologiques, 

de systèmes de stockage après la récolte et de débouchés. Pourtant, le 

monde dépend des petits exploitants agricoles pour produire la majeure 

partie des denrées alimentaires consommées dans les pays en voie de 

développement.33

Pour les petits exploitants, les obstacles à franchir pour garantir leur sécurité 

alimentaire et nutritionnelle sont considérables. La crise les guette souvent 

et le changement climatique n’arrange pas les choses. Il s’agit cependant 

de leur nouvelle réalité  : la réalité de l’injustice climatique. Les impacts du 

changement climatique sont les plus dévastateurs pour ceux qui en sont le 

moins responsable, autrement dit, pour les communautés qui ont la plus 

faible capacité d’adaptation et le besoin le plus élevé d’augmenter leurs 

productions afin de garantir leur sécurité alimentaire et nutritionnelle.34
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50%	
des agriculteurs de l’Asie de l’Est et du Sud-Est ainsi 
que de l’Afrique Subsaharienne sont des femmes.

Dans un contexte où l’impact du changement climatique devient de plus 

en plus important, les agriculteurs devront continuellement s’adapter. Ils 

devront planter d’autres sortes de cultures, changer leurs calendriers agricoles, 

s’appuyer sur d’autres intrants et continuer à se préparer aux inondations, aux 

sécheresses, aux températures extrêmes et aux autres changements de leur 

environnement.35 Les agriculteurs auront besoin d’accéder à des informations 

et à un soutien aussi bien au niveau local que mondial. Des programmes et 

des politiques devront prioriser leurs besoins et y répondre. Les femmes auront 

besoin des mêmes ressources, peut-être même plus.

LES RESPONSABILITÉS DES FEMMES ET LEUR POTENTIEL
Le défi est de taille pour la communauté internationale, mais il est encore plus 

important pour les petits producteurs alimentaires 

et sûrement encore plus grand pour les femmes. 

Jusqu’à 79 % des femmes économiquement actives 

travaillent dans l’agriculture. Dans le monde, les 

femmes représentent en moyenne 43 % de la main 

d’œuvre agricole.36 Les femmes constituent près de 

50 % des agriculteurs de l’Est et du Sud-Est de l’Asie 

ainsi que de l’Afrique Subsaharienne. Elles sont aussi 

responsables de la majorité (presque 90  %) de la 

préparation des repas au sein du ménage.37,38

Malgré le rôle crucial qu’elles occupent au sein du système 

alimentaire et de l’agriculture, les femmes manquent cruellement de soutien. De 

ce fait, elles sont incapables d’atteindre leur potentiel productif maximum. Dans 

le monde, les femmes représentent seulement entre 10 et 20 % des propriétaires 

terriens et elles ne reçoivent que 5  % des services de vulgarisation agricole.39 

Lorsque la nourriture se fait rare, souvent à cause de températures extrêmes ou 

de catastrophes climatiques, les femmes et les jeunes filles sont généralement les 

9Cultiver l’égalité



dernières de la famille à manger.40 Même en l’absence de crise, la tradition veut 

que les femmes et les jeunes filles mangent en dernier, après les hommes et les 

enfants.41

Le manque de contrôle sur les ressources du ménage représente un obstacle 

important pour les femmes dans de nombreux pays en voie de développement. 

Selon une étude réalisée par le Groupe consultatif pour la recherche agricole 

internationale (CGIAR) et portant sur neuf pays d’Afrique Subsaharienne, la 

différence majeure entre les foyers dirigés par un homme ou par une femme 

réside dans leur accès à l’argent ou dans leur manière d’utiliser l’argent afin 

d’obtenir de la nourriture ou des services.42 Cependant, cette étude confirme 

que lorsque les femmes apportent davantage de revenus au foyer, on constate 

une amélioration de la santé et de la nutrition des enfants.43 En moyenne, 

les femmes investissent 90 % de leurs revenus pour leur famille tandis que 

les hommes n’en investissent que 30  à  40  %.44 45 Comme le montre une 

étude récente de l’IFPRI, en plus d’augmenter leur capacité à prendre des 

décisions liées aux finances, l’autonomisation des femmes grâce à l’accès à 

l’éducation peut, avec le temps, réduire de 43 % la malnutrition infantile.46 

Les études réalisées par l’Organisation des Nations unies pour l’alimentation 

et l’agriculture (ONUAA) ont montré que si les femmes avaient accès aux 

mêmes ressources que les hommes, environ 150 millions de personnes de 

moins seraient confrontées à la malnutrition.47

Trop souvent, les femmes ne sont pas reconnues comme les égales des 

hommes au sein du foyer et de la communauté. Lorsque la valeur accordée 

à leurs connaissances est très faible, personne ne les consulte concernant 

l’utilisation des revenus du ménage ou les projets de la communauté pour 

la gestion des ressources naturelles. En conséquence, leurs connaissances ne 

sont pas reconnues, leurs priorités ne sont pas prises en compte, leurs besoins 

ne sont pas satisfaits et leurs droits ne sont pas respectés.

De plus, la charge de travail des femmes au sein du foyer est disproportionnée. 

Elles s’occupent de leur maison, de leurs enfants et de leurs aînés et se 

chargent de la collecte de l’eau et de combustible. Dans les zones rurales 

de Guinée, les femmes consacrent plus de deux fois plus de temps que les 

hommes à ces tâches. Au Malawi, c’est plus de huit  fois.48 La charge de 

travail disproportionnée des femmes et des jeunes filles leur laisse moins de 

temps pour s’investir dans d’autres activités génératrices de revenus ou pour 

poursuivre leur éducation. Une étude conduite dans l’État indien du Gujarat a 

estimé que réduire d’une heure le temps que les femmes passent à collecter 

l’eau reviendrait à augmenter de 100 $ leur salaire annuel.49

Lorsque l’on reconnaît le pouvoir des femmes à sortir leur famille et leur 

communauté de la pauvreté, celles-ci ne sont plus réduites à de simples 

instruments permettant de lutter contre la faim. Les femmes doivent être plus 

autonomes et reconnues comme des partenaires égales, estimées pour leurs 

contributions et leurs connaissances, non pas parce qu’elles fournissent des 

résultats mais parce qu’elles sont les égales des hommes.

CHANGEMENT CLIMATIQUE ET GENRE
Le changement climatique accentue les risques auxquels font face les 

personnes déjà pauvres et marginalisées.50 On s’attend à ce qu’il renforce 

les spirales de pauvreté actuelles et les multiplie pour en créer de nouvelles, 

notamment dans les zones urbaines et les régions récemment touchées par 

la famine.51 La vulnérabilité d’un individu au changement climatique dépend 

de son aptitude mais aussi de celle de son foyer, de sa communauté ou de 

son pays à s’adapter c’est à dire à accéder à l’information, aux ressources et à 

une aide ainsi qu’à des moyens de subsistances alternatifs lorsque ceux-ci sont 

menacés par le changement climatique.

Les femmes et les hommes feront l’expérience des impacts du changement 

climatique de façon différente à cause des divergences qui existent entre 
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les rôles et les responsabilités qui leurs sont attribués par la société. Par exemple, 

lorsque le changement climatique impacte la disponibilité de l’eau de surface et 

la distance à parcourir pour y accéder, la charge de travail des femmes augmente 

plus encore En règle générale, les femmes manquent de droits et d’un accès aux 

ressources, aux informations et au pouvoir, que ce soit au niveau de leur foyer 

ou au niveau mondial. Ceci les rend d’autant plus vulnérables aux impacts du 

changement climatique et restreint leur capacité d’adaptation ainsi que leur 

aptitude à s’assurer que leurs besoins et leurs priorités sont satisfaits. Mais les 

hommes font aussi l’expérience de ces contraintes ou d’autres obstacles.

En cas de difficultés économiques, ce sont plus fréquemment les biens des femmes 

(souvent équivalents à un compte d’épargne) qui sont vendus. En effet, au sein du 

foyer, ces biens sont considérés comme plus « vendables » que ceux des hommes. 

Cette pratique est particulièrement dangereuse car les chocs climatiques vont 

probablement être plus fréquents dans les régions géographiques les plus vulnérables. 

Si les femmes ont déjà vendu leurs biens lors des chocs climatiques précédents, elles 

seront de plus en plus vulnérables au fil du temps.52

Si les femmes n’ont d’autre choix que de vendre leurs biens, les hommes ont 

la possibilité de chercher d’autres sources de revenus, bien souvent loin de la 

ferme ou du village.53 Dans certains cas, lorsque les hommes partent dans le but 

d’apporter des revenus supplémentaires à leur foyer, ceux qu’ils laissent derrière 

eux (les femmes, les enfants) en deviennent plus vulnérables. Une étude menée au 

Bangladesh a montré que les foyers dont les maris étaient partis prenaient souvent 

la décision de marier leurs filles très tôt pour les « protéger » du harcèlement sexuel 

en l’absence de leurs pères. Ceci expose les jeunes filles à des risques accrus en 

matière de santé et entrave leur éducation. Mais la migration n’est pas toujours 

une expérience positive pour les hommes : dans ce même scénario, les hommes 

ont connu des problèmes de santé plus graves, prouvant que la vulnérabilité peut 

aller dans les deux sens.54

Étant donné les différences qu’il existe entre les rôles des hommes et des femmes 

et leur accès aux ressources, il est vital que les impacts du changement climatique 

et les solutions possibles soient examinés en prenant en considération la dimension 

du genre. Les femmes ne sont pas les seules à être vulnérables au changement 

climatique. Lorsque des catastrophes frappent, les femmes et les hommes peuvent 

parfois être impactés de façon différente, les femmes doivent prendre soin des 

enfants et des personnes âgées. Elles font face à une diminution de leur mobilité 

et sont plus susceptibles d’être blessées ou tuées.55 Dans d’autres cas, les rôles 

des hommes hors du foyer les exposent davantage à des conditions climatiques 

extrêmes et les attentes de la société quant à leur rôle de chef de famille les 

amènent à prendre de plus grands risques face au danger.

Les femmes et les hommes doivent être considérés comme des contributeurs 

importants aux solutions et pas seulement comme des victimes du changement 

climatique et de la faim. À tous les niveaux, les politiques et les plans qui ne prennent 

pas en compte le genre et qui restent aveugles à son influence sur la vulnérabilité 

vont non seulement continuer à délaisser les femmes mais menaceront également 

d’exacerber les inégalités de genre existantes. Le GIEC indique qu’une politique 

relative au changement climatique qui n’est pas sensible aux disparités de genre 

existantes pourrait en réalité agrandir l’écart homme-femme.56

Si les décideurs politiques, les organisations mondiales de développement, les 

bailleurs de fonds, les gouvernements et le secteur privé ne prennent pas des 

mesures d’urgence ambitieuses, le monde sera menacé par l’effondrement 

des systèmes alimentaires locaux, les migrations, un risque accru d’insécurité 

alimentaire (en particulier chez les populations plus pauvres), les conflits et le 

manque de moyens de subsistance en zones rurales en raison de la rareté de la 

ressource en eau.57 Les petits producteurs alimentaires, en particulier les femmes, 

méritent de faire l’objet d’une nouvelle stratégie pour soutenir leurs efforts face au 

changement climatique.

Une SuPER  
approche de l’agriculture : 
SoUtenable (durable), Productive, 
Equitable et Résiliente  
(The Sustainable, Productive, Equitable and Resilient Agriculture : SuPER)

Face aux obstacles en apparence insurmontables, comment les décideurs 

peuvent-ils proposer des systèmes alimentaires durables et équitables 

pour soutenir les petits exploitants, en particulier les femmes  ? Afin 

d’apporter une solution aux problèmes de faim et de malnutrition dans le 

cadre du changement climatique, CARE a défini un ensemble de principes - 

durable, productive, équitable et résiliente- que l’agriculture et les systèmes 

alimentaires doivent respecter. Cette SuPER approche va au-delà de la 

manière et de la quantité de denrées alimentaires produites pour intégrer 

des éléments cruciaux, pourtant trop souvent négligés, qui sont nécessaires 

pour atténuer la faim et la pauvreté tout en protégeant l’environnement, 

en améliorant l’égalité des sexes et en créant un système alimentaire plus 

équitable. Mettre en place cette approche signifie assurer:

•	 La promotion de systèmes agricoles durables qui permettent de faire 

face aux impacts climatiques et environnementaux et s’appuient sur des 

écosystèmes sains mais aussi des institutions et des politiques stables 

et responsables ayant des politiques et des investissements sociaux et 

économiques qui mettent l’accent sur le redressement de l’inégalité des 

sexes dans l’agriculture.

•	 La promotion d’une agriculture productive et rentable qui garantisse 

une amélioration des rendements et des retours sur investissement 

pour les agriculteurs eux-mêmes en répondant notamment aux besoins 

des femmes et en offrant des quantités plus importantes de nourriture 

nutritives et abordables aux consommateurs ruraux et urbains.

•	 La promotion de résultats équitables pour les petites exploitations 

agricoles en encourageant la mise en œuvre du Droit à l’Alimentation et 

d’autres droits pour les populations les plus vulnérables, en garantissant 

un accès équitable aux opportunités, aux ressources, aux services et aux 

rémunérations pour les femmes et les agriculteurs, et en encourageant 

l’accès à une nourriture nutritive et abordable pour les agriculteurs ainsi 

que pour les consommateurs ruraux et urbains.

•	 Le renforcement de la résilience pour que les communautés et 

les systèmes soient capables de résister et se remettre des chocs 

notamment climatiques en encourageant l’adaptation communautaire, 

en rapprochant les institutions et les collectifs pour améliorer la 

gouvernance, et en utilisant les informations commerciales, techniques et 

climatiques pour encourager les analyses, la planification et la gestion des 

risques par les agriculteurs.
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SECTION 2 : 

EST-CE QUE L’AGRICULTURE 
INTELLIGENTE FACE AU CLIMAT, 
L’INTENSIFICATION DURABLE ET 
L’AGRO-ÉCOLOGIE PEUVENT ETRE 
DES SOLUTIONS POUR LES PETITS 
EXPLOITANTS AGRICOLES?

La sensibilisation de la communauté internationale aux enjeux auxquels 

nous sommes confrontés, à savoir la faim et la malnutrition dans le cadre 

de la pénurie des ressources naturelles et du changement climatique, 

s’est sensiblement renforcée au cours des dernières années. Pourtant, le 

débat pour trouver des solutions est bien trop souvent orienté sur la manière 

de produire les denrées alimentaires (pour répondre à la pénurie de ressources 

et au changement climatique), et plus particulièrement sur la manière de 

produire plus (pour lutter contre la faim). Plusieurs solutions, dites durables, 

comme l’agriculture intelligente face au climat, l’intensification durable et 

l’agro-écologie ont été proposées.

Tandis que certaines approches appellent à lutter contre l’inégalité et à 

promouvoir l’autonomisation des producteurs alimentaires à petite échelle, 

le débat autour de la meilleure approche à adopter dresse les différentes 

approches les unes contre les autres, créant ainsi de faux choix : le monde a 

besoin d’accroître la production ou d’augmenter la durabilité ou d’améliorer 

l’égalité. En réalité, toutes ces approches sont nécessaires pour garantir la 

sécurité alimentaire et nutritionnelle pour tous dans le cadre du changement 

climatique et pour répondre aux besoins des producteurs alimentaires à petite 

échelle petits producteurs de denrées alimentaires et des femmes vivant dans 

la pauvreté. Tout paradigme se doit au moins d’être durable, productif et 

bénéfique, équitable et résilient. Dans ce rapport, nous analysons quelques-

uns des paradigmes mis en avant pour faire face aux enjeux de sécurité 

alimentaire et nutritionnelle dans le cadre du changement climatique.

L’Agriculture Intelligente face au Climat (CSA) est présentée comme une 

solution pour faire face au double enjeu relatif au changement climatique 

et à l’insécurité alimentaire. La CSA a trois  objectifs principaux à l’échelle 

mondiale  : 1) accroître la productivité et les revenus agricoles de manière 

durable ; 2) s’adapter et renforcer la résilience au changement climatique ; 

et 3) diminuer ou éliminer les émissions de gaz à effet de serre le cas 

échéant.58 L’intensification durable vise à mettre l’accent sur l’optimisation 

des rendements sur une zone géographique donnée tout en réduisant les 

impacts environnementaux et en améliorant les services environnementaux. 

Enfin, l’agro-écologie est une approche qui considère les domaines agricoles 

comme des écosystèmes et qui se préoccupe des impacts écologiques et 

sociaux des pratiques agricoles.

L’AGRICULTURE INTELLIGENTE FACE AU CLIMAT ET 
L’INTENSIFICATION DURABLE
La société civile exprime des inquiétudes et des critiques principalement sur 

l’agriculture intelligente face au climat et sur l’intensification durable, plus 

spécifiquement sur l’absence d’un accord clair concernant les pratiques dites 

climato-intelligentes ou qui constituent une intensification durable.59 Le 

manque de paramètres provoque la crainte que tout modèle d’agriculture, 

peu importe son échelle, puisse être «  labellisé  » ainsi, y compris dans le 

cas de modèles non durables, industriels, à grande échelle et gourmand en 

intrant chimiques ou en énergie.60 
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Une compréhension générale de ce qui relève de la durabilité ou de l’agriculture 

intelligente face au climat éviterait le mauvais emploi de ces termes lors 

de l’évocation de pratiques qui ne sont ni réellement durables ni climato-

intelligentes. Cependant, on continue de se demander si ces paradigmes 

sont appropriés ou peuvent tenir leur promesse envers les petits producteurs 

alimentaires sans favoriser le greenwashing de 

modèles agricoles non durables.

Les déclarations de leaders mondiaux sur 

l’agriculture et le changement climatique lors 

du Sommet sur le climat des Nations-Unies en 

2014, et dans le cadre de l’Alliance globale pour 

une agriculture climato-intelligente61 (GACSA), 

reposent sur l’affirmation – régulièrement utilisée 

- que le monde produit assez de nourriture pour 

alimenter tous les êtres humains mais que la faim 

persiste. Les deux documents soulignent ensuite 

le besoin d’augmenter la production alimentaire. Si le monde produit assez 

de nourriture mais que la faim continue de toucher la population mondiale, 

alors le problème ne réside pas dans les volumes de la production mondiale. 

Le problème de la faim est local et nous devons nous poser des questions 

cruciales concernant l’équité dans les systèmes alimentaires : Qui produit la 

nourriture ? Qui a accès à la nourriture? Qui peut acheter la nourriture ? Qui 

peut cultiver de la nourriture ? Qui n’en est pas capable ? Et surtout, pourquoi 

ne le peuvent-ils pas ? Le fait qu’il y ait assez de nourriture mondialement 

ne résoudra pas le problème de la faim s’il n’y a pas assez de nourriture 

79%	
C’est l’augmentation moyenne des rendements sur plus de 

37 millions d’hectares dans 57 pays en voie de développement 
grâce à l’utilisation de pratiques agricoles durables
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localement, mais redistribuer la nourriture à l’international n’est pas non plus 

une solution. L’augmentation de la production alimentaire pour les petits 

exploitants et dans les régions où la nourriture se fait rare s’avère primordiale 

pour la sécurité alimentaire et les moyens de subsistance. L’augmentation 

seule de la production n’est cependant pas suffisante.

Parallèlement, des spécialistes de plusieurs universités et instituts de recherche 

ont reconnu que l’intensification durable reposait sur la production et la 

durabilité environnementale.62 Ce paradigme se concentre uniquement sur 

la production et sur l’aspect environnemental de la durabilité, ce qui peut 

s’avérer problématique. La durabilité environnementale est certes nécessaire, 

mais elle possède également un aspect économique et social.63 Cette approche 

restrictive laisse peu de place à la promotion d’un changement institutionnel 

ou systémique nécessaire pour garantir que tous, particulièrement ceux laissés 

pour compte, puissent avoir accès et bénéficier de pratiques, connaissances 

et technologies éprouvées. La «  durabilité  » devrait symboliser la prise en 

considération d’une distribution alimentaire équitable, de l’autonomisation 

individuelle et de la justice procédurale.64

Alors que l’intensification durable reste muette sur la résilience, le document-

cadre de la GACSA démontre en conséquence une plus grande capacité 

d’adaptation. Cependant, il n’inclut pas de règles en matière de protection 

sociale et environnementale. Dans un système alimentaire dominé par de 

puissants acteurs, ces règles établissent un seuil minimum de protection des 

droits et des intérêts des petits exploitants agricoles, pour garantir que les 

efforts réalisés n’affaiblissent pas leur résilience. Les signataires du partenariat 

mondial pour l’agriculture, la sécurité alimentaire et la nutrition lancés au 

sommet sur le climat des Nations-Unies ont fixé un objectif d’augmentation 

de la résilience de 500 millions de personnes dans l‘agriculture pour 2030. 

Pourtant, renforcer la résilience c’est renforcer la capacité des populations 

vulnérables à accéder aux ressources économiques, politiques, naturelles 

et au marché, afin de se remettre non seulement des catastrophes et des 

revers essuyés mais aussi de pouvoir se sortir de la pauvreté. Cet objectif est 

donc le bienvenu mais il sera néanmoins difficile à atteindre sans améliorer 

la gouvernance, la transparence, et l’appropriation des mesures par les 

agriculteurs et sans réduire les injustices existantes et inégalités de genre.

Malgré les efforts répétés des partenaires du CGIAR65 et des initiatives, telles 

que l’Alliance pour l’agriculture climato-intelligente en Afriqueiii, pour traiter 

des inégalités de genre et les problèmes d’inégalité dans le paradigme de 

la CSA, le risque de répéter les erreurs du passé demeure. Les problèmes 

institutionnels ou systémiques et les inégalités sont toujours peu traités dans 

les débats internationaux bien qu’ils doivent être abordés afin d’établir des 

systèmes alimentaires justes et durables.

L’intensification durable, vu comme un objectif et non un ensemble de 

pratiques, peut se révéler utile pour les petits exploitants agricoles. Une étude 

de la FAO datant de 2010 a examiné plus de 37  millions d’hectares dans 

57 pays en voie de développement et a estimé que les pratiques agricoles 

durables ont augmenté les rendements des récoltes de 79 %.66. Les petits 

producteurs alimentaires ont besoin d’une productivité supérieure et de 

ressources naturelles saines pour leur assurer des moyens de subsistance 

convenables. La CSA est également prometteuse pour les petits producteurs 

alimentaires dont les moyens de subsistance sont fragiles et sont grandement 

menacés par le changement climatique. La CSA, avec le taux d’attention 

qui lui est porté, pourrait devenir un moyen d’exposer leurs problèmes à un 

niveau national et international.

Cependant, la réalisation de cette promesse nécessite de définir sérieusement 

ce que doit être l’agriculture intelligente face au climat pour les petits 

producteurs, en particulier pour les femmes. Une approche « intelligente face 

au climat » devrait traiter des facteurs de vulnérabilité et des dynamiques de 

pouvoirs dans les domaines sociaux, politiques, économiques et des inégalités 

de genre. L’intensification durable, en tant qu’approche qui promeut 

l’augmentation de la production tout en utilisant moins ou mieux les ressources, 

a été promue comme étant intelligente face au climat.67 Mais avant d’être 

considérée comme intelligente face au climat et si l’intensification durable 

est vraiment «  une reconsidération radicale des systèmes alimentaires,  .68 

comme il a été affirmé, elle doit s’améliorer sur les questions d’iniquité et de 

genre. Dans le cas contraire, l’agriculture intelligente face au climat risquerait 

de se limiter à l’augmentation des rendements avec moins de ressources, 

iii	 CARE et le CGIAR sont membres de l’Alliance pour une agriculture climato‑intelligente en Afrique
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solution simple d’apparence mais incomplète pour que les décideurs puissent 

faire face au besoin urgent de réponses. En ne prêtant pas plus d’attention à 

l’injustice et à l’inégalité des sexes (manque d’attention adapté aux obstacles 

auxquels sont confrontés les petits exploitants agricoles et les femmes pour 

accéder à la pratique, aux services de données climatiques, ou à l’élaboration 

de politiques et d’investissements), ces populations vulnérables continueront 

d’être délaissées.

L’AGRO-ÉCOLOGIE
Développée à partir d’un ensemble de pratiques techniques exercées sur 

le terrain s’inspirant davantage de la nature et réduisant au minimum les 

impacts environnementaux négatifs, l’agro-écologie – comme mouvement 

- a aussi appelé à réduire les impacts sociaux-économiques négatifs, afin de 

valoriser et de promouvoir l’engagement et le savoir des petits producteurs 

agricoles et de donner aux agriculteurs les moyens de contrôler davantage 

leurs ressources. Aussi, le mouvement agro-écologique insiste fortement sur 

les questions d’égalité.

Au Forum International sur l’Agroécologie 2015 qui se tenait à Rome, des 

délégués ont insisté sur l’importance de « créer un savoir local, de promouvoir 

la justice sociale, d’entretenir l’identité et la culture, et de renforcer la viabilité 

économique des zones rurales  ».69 Les chercheurs qui sont en faveur de 

l’agro-écologie ont écrit à l’ONUAA (Organisation des Nations unies pour 

l’alimentation et l’agriculture) en soutenant qu’ « aucune approche ne peut 

être scientifiquement considérée comme étant « durable » selon les définitions 

les plus connues de la durabilité, sans y intégrer la justice distributive et 

procédurale.  .70 Cette importance de l’égalité et de l’autonomisation des 

petits producteurs est depuis longtemps laissée pour compte dans les discours 

relatifs à la sécurité alimentaire et nutritionnelle.

Cependant, en tant qu’approche agricole dont la volonté est de sauver les 

petits producteurs, elle se doit de répondre à plusieurs critères. La durabilité, 

la justice et l’égalité des sexes sont primordiales, mais tout comme la 

productivité et la rentabilité. Alors, une mise en garde s’impose. Les principes 

fondamentaux et immuables qui caractérisent l’agro-écologie accordent 

souvent peu d’attention à la nécessité d’augmenter la production et la 

productivité (augmenter le rendement par unité de travail et de terre) sur les 

exploitations des petits producteurs.

Selon l’analyse de l’Institut International pour l’Environnement et le 

Développement (IIED), l’agro-écologie est communément considérée comme 

ayant pour but de réorienter la production et non pas de l’intensifier. Elle se 

concentre sur l’optimisation des rendements plutôt que sur leur maximisation. 

La productivité ne se calcule pas uniquement en termes de rendement mais 

également « de degré d « agro-biodiversité » dans le système agricole ainsi 

qu’en termes de capacité à fournir des services écosystémiques », que certains 

ont qualifié de « viabilité intensive. .71.

Il est essentiel de protéger et d’améliorer les services écosystémiques que la 

nature fournit afin d’éviter les pratiques non viables. Cependant, pour les 

petits producteurs de denrées alimentaires appauvris, l’augmentation des 

rendements sur les parcelles existantes est importante et se doit d’être un 

objectif clair de l’agro-écologie.

L’IIED souligne que le mouvement agro-écologique est mis au défi de répondre 

à la devise « plus il y en a, mieux c’est », mais pour les petits producteurs qui 

vivent dans la pauvreté et dont les moyens de subsistance sont basés sur 

l’agriculture  ; en faire plus serait en fait mieux. Dans le monde entier, les 

agriculteurs, les entreprises, les consommateurs et les décideurs devraient 

s’interroger sur la philosophie « plus il y en a, mieux c’est ». Les modes de 

consommation et de production mondiaux actuels, en particulier dans le 

Nord, ne sont pas viables. Cependant, cette idée peut ne pas être partagée 

par certaines familles d’agriculteurs.

Cela ne signifie pas que l’agro-écologie est incompatible avec des rendements 

et des revenus plus importants pour les petits producteurs. À vrai dire, du fait 

que l’agro-écologie favorise la diversité des récoltes et l’entretien du bétail, 

la production agricole pourrait être plus importante que sous des approches 

conventionnelles et avec un rendement plus diversifié si les agriculteurs 

prennent en compte le contenu nutritionnel et l’équilibre. Néanmoins, 

lorsque les augmentations de production ne constituent pas un objectif ou 

lorsque la possibilité de l’agro-écologie d’augmenter le rendement parmi les 

petits producteurs n’est pas mise en avant, le monde risque de décevoir ces 

producteurs qui ont besoin de plus de rendements et de plus de revenus.

L’agroécologie possède un énorme potentiel dont les petits producteurs 

alimentaires pourraient bénéficier. Parce qu›elle englobe une approche 

holistique et multifonctionnelle de l’agriculture, cette pratique est surement 

la plus à même d’apporter des résultats optimaux. Olivier de Schutter, ancien 

Rapporteur spécial des Nations Unies sur le droit à l’alimentation, a remarqué 

que l’agroécologie s›alignait parfaitement avec le droit à l›alimentation. Parce 
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que sa priorité est de permettre aux producteurs de disposer d›options et 

de prendre des décisions concernant leurs moyens de subsistance et parce 

qu›elle met en avant le savoirfaire et les ressources locaux et non externes, 

elle peut aussi renforcer la souveraineté alimentaire72. En produisant 80 % 

de la nourriture en Asie et en Afrique subsaharienne, les petits producteurs 

jouent un rôle clé dans les systèmes alimentaires locaux. Ainsi, leur permettre 

d’accéder à l’agro-écologie pourrait garantir durabilité, 

hausse de la productivité, diminution des inégalités et 

résilience.73

L’agroécologie est l›exemple de ce à quoi l›agriculture 

devrait ressembler pour faire face au double défi auquel 

nous sommes confrontés, à savoir le changement 

climatique et l’insécurité alimentaire. Elle aborde les 

questions d’égalité qui sont évitées lors des débats 

portant sur l’agriculture intelligente face au climat 

et sur l’intensification durable. L’agroécologie peut 

renforcer les rendements de manière durable en mettant l›accent sur tous les 

aspects de la durabilité. L›agroécologie peut contribuer à la récupération des 

sols dégradés, à mieux utiliser une ressource rare comme l›eau, à réduire les 

émissions et à améliorer de manière significative la capacité des agriculteurs 

démunis de ressources à augmenter leurs extrants et leur revenus. Plutôt que 

de considérer l›agroécologie comme une alternative à d›autres approches, le 

mouvement agroécologique a l›opportunité de s›imposer comme le modèle 

de référence auquel les autres pratiques et approches devraient aspirer. 

80%	
de la nourriture en Asie et en Afrique subsaharienne 
est produite par des petits producteurs

17Cultiver l’égalité





SECTION 3 : 

BESOINS DES PETITS PRODUCTEURS 
ALIMENTAIRES ET PLUS 
PARTICULIÈREMENT DES FEMMES 

AU-DELÀ DES PARADIGMES : UNE APPROCHE 
HOLISTIQUE DE LA FAIM FACE AU CHANGEMENT 
CLIMATIQUE
Bien qu’il y ait des avantages et des inconvénients à l’agriculture intelligente 

face au climat, à l’intensification durable et à l’agroécologie, la réalité des 

défis auxquels nous sommes confrontés semble être la preuve que nous avons 

besoin d›une nouvelle réponse. Cette réponse doit d›abord s›appuyer sur une 

approche très technique et centrée sur la production puis aller audelà de 

celleci pour passer à une approche qui se focalise sur les objectifs communs 

que le monde vise à remplir. Nous recherchons des systèmes alimentaires 

capables de garantir, pour les producteurs, et plus particulièrement pour les 

petits producteurs et les femmes, des moyens de subsistance suffisants, qui 

fournissent à tous une sécurité alimentaire et nutritionnelle, qui résistent 

aux impacts du changement climatique et qui fonctionnent partout dans 

le monde. En résumé, une approche holistique de la faim, du changement 

climatique, de la pauvreté et de l’égalité des genres.

Tout ceci va nécessiter l’intervention de toutes les parties prenantes, des 

producteurs aux consommateurs, des associations qui les représentent aux 

chefs de gouvernement en passant par les bailleurs de fonds. La durabilité, 

l’égalité, et la justice, doivent servir de base à notre démarche qui vise à lutter 

contre la faim, la malnutrition et la pauvreté. 

Face à un discours ponctué de débats autour de la terminologie et des 

différents modèles d’agriculture, les petits producteurs alimentaires ont 

besoin de résultats : des approches qui répondent à tous leurs besoins, peu 

importe le nom de ces approches. L’approche SuPER pour l’agriculture et 

les systèmes alimentaires est une manière d’arriver à ces résultats. À la base 

de cette approche, il y a des objectifs clairs pour répondre aux besoins des 

petits producteurs. Au-delà de la productivité, les efforts à faire doivent être 

centrés sur l’égalité des genres, sur la prise en charge locale, le contrôle et 

l’accès sécurisé aux ressources naturelles, sur l’amélioration de la nutrition et 

sur l’autonomisation des producteurs alimentaires à petite échelle et de leurs 

moyens de subsistance.

Autonomisationiv des femmes et des jeunes filles : face au changement 

climatique, l’autonomisation des femmes est un outil puissant pour apporter 

un changement durable et institutionnel aux systèmes agricoles. Pour lutter 

contre les problèmes de faim, de malnutrition, de pauvreté et de changement 

climatique, on doit accorder aux femmes un meilleur accès à l’éducation, aux 

intrants et aux autres ressources afin qu’elles exercent un plus grand contrôle 

et une plus grande influence sur leur foyer. Le rôle et le savoir des femmes 

doivent aussi être valorisés afin qu’elles ne soient plus uniquement perçues 

comme des victimes du changement climatique et de la faim. Le fait qu’elles 

s’occupent de soigner et de nourrir leur famille apporte des perspectives 

différentes et nécessaires sur la vulnérabilité et sur les besoins et les priorités 

des foyers. 

L’autonomisation des femmes passe par le renforcement de leurs capacités, 

de leurs compétences et de leur confiance en elles, par l’évolution des 

relations de pouvoir à tous les niveaux, du foyer à l’échelle internationale et 

par l’évolution des structures, des politiques, des institutions et des normes 

sociales qui régissent leur vie.74 Cela requiert aussi un engagement de la part 

des hommes et des jeunes garçons. Au Bangladesh, CARE travaille avec des 

femmes dont la famille n’est pas propriétaire terrien ou possède seulement un 

petit lopin de terre et peu de ressources, ainsi qu’avec des femmes engagées 

dans l’agrobusiness. Le but est de promouvoir le leadership des femmes dans 

les systèmes et les services d’intrants agricoles tout en impliquant les hommes 

sur les questions de la charge de travail des femmes et de la répartition 

intrafamiliale de l’alimentation.

Alors que nous luttons pour impliquer les femmes de manière plus directe 

dans la politique et la prise de décision concernant le changement climatique 

et les systèmes alimentaires, nous ne pouvons pas simplement leur remettre la 

responsabilité de la définition et mise en place des solutions sur leurs épaules. 

Selon l’un des rapports du Programme de Recherche du CCAFS (Changement 

Climatique, l’Agriculture et la Sécurité Alimentaire), «  nous ne pouvons 

pas considérer les femmes comme des instruments servant à stimuler les 

rendements. Une attention plus particulière doit être accordée aux questions 
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liées au pouvoir, à la structure sociale et aux relations qui définissent les 

interactions entre les hommes et les femmes. .75 Les femmes portent déjà des 

fardeaux injustifiés. Dans plusieurs sociétés, les préjugés sexistes déterminent 

en partie le fonctionnement de leurs systèmes agricoles, ce qui défavorise 

les femmes. L’autonomisation des femmes et des jeunes filles ne doit pas se 

traduire par de nouveaux défis ou une responsabilité disproportionnée en 

ce qui concerne la sécurité alimentaire et nutritionnelle, mais plutôt par des 

opportunités pour ceux qui détiennent le pouvoir - qu’ils soient des hommes 

ou des femmes – de mettre en place des changements de fonds.76 

Bonne gouvernance, institutions efficaces et approches participatives : 
les institutions mondiales et locales doivent promouvoir et assurer la 

durabilité et l’équité dans le contexte de lutte pour la sécurité alimentaire et 

contre le changement climatique. Il s’agit de savoir comment et par qui les 

politiques sont faites et les ressources sont gérées et redistribuées. L’utilisation 

d’approches participatives à tous les niveaux, du local à l’international, est 

essentielle. Pour que les politiques répondent aux besoins des personnes 

vulnérables et que l’utilisation des ressources se fasse à leur profit, on doit 

leur permettre d’être plus nombreux à la table des négociations sur le futur du 

changement climatique et de l’agriculture afin de porter un message différent

CARE a mis en place, avec succès, un modèle de Planification Participative des 

Scenarios (Participatory Scenario Planning), qui rassemble les communautés 

locales, les agriculteurs, les scientifiques et les autorités locales afin d’élaborer 

des plans de réponses face aux multiples scénarios météorologiques. Ce 

procédé n’assure pas seulement l’inclusion des voix des agriculteurs et de 

leurs communautés mais il les connecte également aux fonctionnaires locaux, 

renforce la capacité de tous les partis à collaborer et diffuse les informations 

importantes et pertinentes sur le climat aux agriculteurs de la communauté. 

Non seulement ce procédé assure aux agriculteurs un accès équitable à 

l’information et aux ressources, mais également un accès au gouvernement 

local et aux processus de planification.

Le FIDA (Fonds International de Développement Agricole) et ses partenaires 

ont également démontré le pouvoir d’une approche tournée vers les 

communautés. En Mauritanie, le Programme de Développement Durable des 

Oasis permet les échanges de savoir entre pairs sur l’irrigation, la conservation 

de l’eau et la culture de légumes. Ces échanges ont pour but de relever les 

défis que pose la dégradation des terres.77

Une gouvernance efficace permet de s’assurer que les populations les plus 

touchées et dans le besoin fassent partie intégrante de la solution et que 

leurs priorités et leurs besoins soient entendus et pris en considération. Les 

petits producteurs ont une connaissance approfondie de leurs conditions 

environnementales locales et devraient être appuyés pour avoir le droit de 

s’exprimer sur leurs propres besoins et priorités. Une planification globale et 

inclusive qui fait collaborer divers acteurs travaillant à des échelles différentes 

est essentielle pour des résultats durables et une bonne gouvernance. Le 

manque d’une telle gouvernance est le reflet de l’inégalité et de l’injustice qui 

soutiennent et conduisent à la faim et la vulnérabilité. 

Par exemple, l’Évaluation internationale des connaissances, des sciences et 

des technologies agricoles pour le développement (IAASTD) a découvert 

que les femmes pauvres bénéficiaient moins des connaissances, sciences 

et technologies agricoles (AKST) que les autres agriculteurs, travailleurs 

agricoles et hommes en général. Les observations montrent que les plus aptes 

à bénéficier de l’AKST sont ceux qui ont déjà accès à d’autres ressources, 

qu’elles soient naturelles, financières ou d’information. L’IAASTD souligne 

que travailler sur l’accès à «  l’AKST seule ne permet pas de dépasser les 

préjugés sexistes et ethniques et les injustices dans l’agriculture. Cependant 

si les acteurs de l’AKST ne font pas assez attention à ces discriminations, 

cela peut mener à une augmentation non intentionnelle des inégalités.78 De 

même, les politiques et les institutions doivent s’occuper des injustices et des 

inégalités de genre au risque de les aggraver.

Accès aux ressources  : Avoir des moyens de subsistance productifs, 

rentables et résilients ne peut se faire sans accès aux ressources et aux 

pratiques telles que les techniques de gestion de l’eau et des sols, l’accès aux 

marchés, à l’information, à des formations et à des intrants de qualité. Le 

renforcement des capacités des agriculteurs grâce à l’accès à l’information et 

à la connaissance, particulièrement à travers la promotion d’échanges entre 

agriculteurs (telle que les fermes-écoles), permet de développer des solutions 

adaptées au contexte. Les agriculteurs gagnent ainsi de l’assurance pour 

pouvoir explorer des nouvelles techniques et variétés, et augmentent leur 

capacité à travailler ensemble.

Les solutions proposées précédemment (la CSA, l’intensification durable 

et l’agroécologie) ont du potentiel pour augmenter la productivité. Une 

production croissante peut générer des profits plus élevés si les petits 

producteurs alimentaires ont un accès équitable aux marchés. Mais, trop 

souvent, le marché est dominé par des acteurs plus importants et plus 

puissants. L’accès à la formation sur le fonctionnement du marché et 

comment travailler avec le secteur privé local, particulièrement en tant que 

groupe (collectifs, coopératives, organisations paysannes..), peut augmenter 

le pouvoir de négociation des petits producteurs. À mesure que leur 

production augmente, l’accès aux services financiers les encourage à investir 

dans leur activité.

Face à la variabilité météorologique accrue et l’impossibilité de se fier aux 

cycles des pluies habituels, l’accès aux données climatiques est primordial, en 

particulier pour les millions de petits exploitants agricoles qui dépendent de 

l’agriculture pluviale, ce qui représente 95 % des terres cultivées en Afrique 

subsaharienne.79 L’accès aux données climatiques et météorologiques permet 

aux petits producteurs de gérer l’augmentation de l’incertitude et de planifier 

non seulement ce qu’ils plantent et à quelle période, mais également les 

risques auxquels se préparer, les meilleures périodes pour récolter et vendre.

Du point de vue agricole, en plus des techniques, l’introduction de nouvelles 

cultures et variétés de semences peut accroitre la résilience aux variations 

climatiques. Des cultures telles que celles du manioc, des bananes, de l’orge, 

du niébé, des lentilles ou encore du millet possèdent un fort potentiel pour 

combler un manque lorsque les changements des cycles météorologiques 

ont des répercussions sur les rendements des principales cultures comme 

celles du blé, du mais et du riz.80 Des agroécosystèmes diversifiés peuvent 

agir positivement face à l’évolution des variations climatiques, en stoppant 

le développement des maladies et en atténuant la transmission d’agents 

pathogènes.81

Par exemple, les femmes de la région de Pwalugu au Ghana ont expérimenté 

avec succès divers mélanges de semences afin d’augmenter la résilience aux 

variations des conditions climatiques. Dans certaines régions, les femmes 

plantent au même moment le maïs, le sorgho et le millet, tandis que dans 
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d’autres régions, elles plantent des variétés précoces et tardives des mêmes 

semences. Cette méthode contribue à garantir qu’au moins une des cultures 

semées engendrera une bonne récolte.82 

Les petits producteurs alimentaires doivent également minimiser les risques 

qu’ils encourent, en développant des activités non-agricoles.

Droits fonciers et gestion durable des ressources naturelles  : Les 

moyens de subsistance des petits producteurs sont directement tributaires 

de ressources naturelles saines. Bioversity International et l’ONUAA ont 

démontré que les petits exploitants agricoles utilisent couramment des 

méthodes d’agriculture qui préservent la biodiversité, pas uniquement par 

souci de santé mais également car la culture d’une grande variété d’espèces 

contribue à limiter les risques de maladies, préserve la santé des sols et 

accroît les rendements.83 Les agriculteurs familiaux ont aussi planté des 

variétés végétales indigènes à la suite de catastrophes naturelles comme des 

inondations ou des sécheresses pour rebondir.84

Cependant, leur pauvreté les pousse trop souvent à utiliser des ressources 

non-durables, car ils tentent de survivre sur des terres dégradées ou 

marginales avec peu d’accès aux services de vulgarisation, à des crédits ou 

encore des informations météorologiques. Ils doivent également faire face 

à la concurrence sur les ressources naturelles de plus en plus rares pour 

lesquelles leurs droits de propriété ne sont pas garantis.

Parce que les petits exploitants agricoles sont très dépendants des ressources 

naturelles, ils devraient être reconnus comme des partenaires essentiels dans la 

protection de la biodiversité et des écosystèmes, ainsi que dans l’avancement du 

développement durable. Ils devraient être soutenus en renforçant leurs droits 

de propriété sur leurs ressources. Que ce soit par un système traditionnel ou par 

un titre de propriété, la sécurité des droits fonciers favorise l’investissement de 

la part des producteurs dans la restauration des sols. La terre peut aussi servir de 

garantie lorsque surviennent des catastrophes ou des difficultés particulières. 

Ces producteurs ont besoin d’être assurés de pouvoir investir dans leurs terres 

et d’en récolter les bénéfices, d’avoir un accès fiable à l’eau et de ne pas avoir à 

défier une concurrence plus puissante s’ils veulent pouvoir vivre de leur activité. 

C’est à dire que leurs terres soient productives, profitables et qu’elles leur 

permettent d’assurer leur sécurité alimentaire et nutritionnelle.

Pourtant, les femmes, en particulier, font face à des contraintes quant à la 

propriété et à l’accès sécurisé aux ressources naturelles, en partie car parfois 

le droit empêche les femmes de posséder de terres ou car elles en deviennent 

propriétaires seulement grâce au mariage.85 Les femmes et les hommes 

doivent être appuyés pour pouvoir avoir le droit de gérer les ressources 

naturelles desquelles ils dépendent. Ces acquis doivent être promus et 

protégés à tous les niveaux : du foyer aux plus haut niveaux.

Amélioration des résultats nutritionnels  : l’augmentation de la 

disponibilité alimentaire et des revenus n’est pas suffisante si elle n’apporte 

pas une amélioration des résultats nutritionnels. La malnutrition des 

enfants âgés de moins de deux ans compromet de façon permanente leur 

développement physique et cognitif, restreignant ainsi leur apprentissage et 

leur potentiel de revenu ultérieur et provoquant un cercle vicieux de pauvreté 

intergénérationnelle. Face aux changements climatiques, il est plus que jamais 

important de s’assurer que les populations les plus vulnérables ont accès à des 

denrées alimentaires saines et nutritives.

Selon le GIEC, le changement climatique aura un impact considérable sur 

le nombre de calories disponibles par personne, sur la malnutrition, ainsi 

que sur la mortalité infantile liée à cette dernière dans les pays en voie de 

développement86. Les efforts pour augmenter la productivité doivent donc 

aborder explicitement la qualité de la nourriture produite en termes de 

calories, protéines et micronutriments. Les céréales, les légumineuses, les 

fruits et légumes, ainsi que les protéines animales sont tous nécessaires pour 

un panier alimentaire varié. Il est important de tenir compte de l’impact 

du changement climatique sur le régime alimentaire, notamment en ce 

qui concerne les récoltes primaires mondiales (le blé, le riz et le maïs) mais 

également son impact sur les protéines d’origine végétale et animale87.

Les politiques et pratiques agricoles sensibles aux enjeux nutritionnels ne 

garantissent pas seulement l’augmentation des revenus ni l’accroissement 

durable de la productivité ou de la sécurité alimentaire mais également la 

sécurité nutritionnelle, pour les générations d’aujourd’hui et de demain. Au 

Bangladesh, le programme SHOUHARDO II (mis en œuvre par CARE) a abouti 

à des résultats significatifs et durables grâce à l’intégration d’interventions 

d’hygiène et d’assainissement, de formations agricoles afin d’augmenter la 

production agricole de denrées nutritives et les revenus, ainsi que l’intégration 

de groupes d’autonomisation des femmes. Ce modèle est efficace pour 

assurer la sécurité nutritionnelle durable et a fait ses preuves en réduisant de 

manière significative les retards de croissance chez les enfants.88
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PROGRAMME  
« LE CHEMIN VERS L’EMPOWERMENT»
Les résultats de l’approche  
SuPER pour les femmes agricultrices
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v	 Ce projet est financé par la fondation Bill et Melinda Gates

vi	 www.care.org/ffbs

Le programme « Le chemin vers l’empowerment » (Pathways to Empowermentv) de CARE travaille avec 50 000 agricultrices ainsi 

que leurs familles et leurs communautés dans six pays différents (le Bangladesh, l’Inde, le Malawi, la Tanzanie, le Ghana et le 

Mali) dans le but d’améliorer leur sécurité alimentaire et nutritionnelle. Avec les fermes-écolesvi, les agriculteurs sont au cœur des 

activités d’apprentissage et de développement et s’engagent à se former à des pratiques agricoles durables, à l’engagement sur le 

marché, à l’égalité des genres, à la nutrition et à l’empowerment collectif. Les communautés assurent que les différentes parties 

de la formation sont tellement interconnectées qu’elles sont comme une bicyclette : retirez n’importe quelle pièce, et cela cessera 

de fonctionner. Cette approche solidaire a mené à d’importants changements pour les participants au programme.

Soutenable (Durable) :
•	 Entre 65 % et 75 % des agricultrices du programme ont adopté des techniques agricoles améliorées, telles que 

l’agriculture de conservation, pour s’assurer que les terres utilisées par les agriculteurs soient productives dans les 

prochaines années.

Productif (et rentable) :
•	 Le rendement a augmenté de près de 200 %, apportant environ 4 millions de dollars de revenus supplémentaires pour les 

agricultrices et leurs entreprises.

•	 En travaillant ensemble en tant que groupe d’exploitants, des femmes comme Losalio Daimoni au Malawi peuvent fixer 

leur prix sur le marché afin d’être payées convenablement pour leurs récoltes.

Équitable :
•	 Les femmes ont obtenu l’accès à 3 762 hectares de terre pour la production, ce qui représente presque la moitié de la taille 

de Manhattan, ou plus de deux fois la taille de Genève.

•	 Les relations et la prise de décisions entre les femmes et les hommes au sein des foyers de l’ensemble des zones 

concernées par le projet sont plus équitables. Ils travaillent désormais ensemble pour augmenter leurs revenus et améliorer 

la sécurité alimentaire et nutritionnelle.

Résilient :
•	 Le plus gros défi des agriculteurs reste les variations climatiques. Prenant ces difficultés en compte, Pathways intègre 

l’adaptation au changement climatique dans le programme des fermes-écoles. 

En mettant les femmes au cœur de son programme pour l’agriculture, Pathways s’assure qu’elles participent à la sécurité 

alimentaire de leurs familles.

CAPACITÉ D’ANIMATION 
ET LEADERSHIP

MARKETING

SUIVI ET 
ÉCALUATION

NUTRITION

AGRICULTURE

GENRE

RÉSILIENCE

L’intégration de nos outils et de notre approche nous confère un impact plus important pour favoriser la sécurité alimentaire et nutritionnelle. Lorsque nous nous 

rassemblons, nous ouvrons la porte à de grands changements, comme l’amélioration de la sécurité alimentaire et nutritionnelle pour 2,6 millions de personnes 

dans 90 pays à travers le monde. Pour en savoir plus, visitez le site www.care.org.

SUR LA ROUTE DE LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE ET NUTRITIONNELLE
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SECTION 4 : 

LA VOIE À SUIVRE : 
RECOMMANDATIONS POUR 
CULTIVER L’ÉGALITÉ AU SEIN DES 
SYSTÈMES ALIMENTAIRES

Mettre un terme à la faim et à la malnutrition dans le contexte 

du changement climatique est un défi sans précédent pour les 

populations et la planète. Nous ne pouvons pas résoudre la 

lutte contre la faim en nous basant sur les niveaux actuels de production 

alimentaire au niveau mondial et en redistribuant la nourriture. Nous devons 

impérativement réduire la production obtenue de manière non durable dans 

les endroits où la consommation non durable l’entraîne – c’est absolument 

nécessaire. Produire simplement plus de nourriture à l’échelle mondiale 

n’est pas une solution. L’augmentation de la productivité pour les petits 

producteurs est quant à elle importante, mais pas suffisante. Afin d’appuyer 

ces producteurs et les populations souffrant chroniquement de la faim, les 

solutions proposées doivent s’attaquer aux inégalités, dont celle de genre, 

au niveau local et international. C’est nécessaire pour voir advenir le monde 

auquel nous aspirons, où la justice climatique ainsi que la sécurité alimentaire 

et nutritionnelle existent pour tous.

Pour obtenir la sécurité alimentaire et nutritionnelle pour tous face 

au changement climatique, CARE, CCAFS et Food  Tank formulent les 

recommandations suivantes aux divers acteurs que ce soit les gouvernements, 

nos propres institutions, le secteur privé, les institutions multilatérales, ou les 

individus :

Intégrer l’égalité de genre et privilégier l’autonomisation des 
femmes dans toutes les approches  : Promouvoir l’égalité de genre et 

l’autonomisation des femmes doivent être des principes fondamentaux 

des différentes approches telle que l’agriculture intelligente face au climat. 

L’intégration de l’égalité de genre commence par des analyses rigoureuses : 

avant d’élaborer des politiques, il faut fixer des priorités et concevoir 

des programmes. Les politiques et les interventions, mises en œuvre ou 

soutenues par les gouvernements, le secteur privé, ou les professionnels 

du développement, devraient cibler les obstacles à l’égalité de genre et 

s’attaquer à la répartition inégale de la charge de travail et l’accès inégal 

aux ressources. L’autonomisation des femmes et des jeunes filles implique 

d’engager les hommes et les jeunes garçons pour s’assurer que les priorités 

ainsi que le savoir des hommes et des femmes soit pris en compte dans les 

projets. Cela permet aussi de favoriser la compréhension des rôles respectifs 

de chacun et de comprendre comment les politiques et les programmes 

impactent différemment les hommes et les femmes. Les objectifs par rapport 

à l’égalité des genres doivent être fixés dès e début et évalués et les résultats 

doivent être divulgués publiquement par les bailleurs, les professionnels du 

développement, les gouvernements, et le secteur privé.

Privilégier le renforcement des capacités et les investissements qui aident 
les petits producteurs, contributeurs clefs de la sécurité alimentaire : Les 

petits producteurs alimentaires s’investissent énormément dans leur activité et 

les autres acteurs doivent investir en eux aussi. Les bailleurs et les praticiens 

devraient privilégier le renforcement des capacités des femmes et des petits 

producteurs alimentaires pour s’engager sur le marché, y compris à travers le 

renforcement des coopératives, collectifs, ou organisations paysannes  ; pour 

avoir accès à leurs propres ressources naturelles et les gérer et pour s’engager 

avec les gouvernements locaux et dans les processus de planification. Les 

gouvernements, les bailleurs et le secteur privé devraient investir dans des 

systèmes de recherche et de vulgarisation qui atteignent et répondent aux 

besoins des petits producteurs, en particulier des femmes. La mise à disposition 

d’informations climatique, météorologique et de marché claires et disponibles 

au moment opportun est aussi essentielle.

Assurer la participation des femmes et des petits producteurs 
alimentaires aux processus de planification, de décision et de 
budgétisation  : Il faut mettre en place des processus transparents, 

consultatifs pour développer des politiques, fixer des priorités budgétaires 

et établir des plans ainsi que des stratégies, promouvoir la redevabilité et 

s’assurer que les interventions sont ciblées et que les ressources sont orientées 

là où le besoin se fait le plus sentir. Les processus participatifs sont essentiels à 

l’intégration des priorités, des perspectives et des savoirs locaux des femmes 

et des petits producteurs. Ils montrent l’intérêt que les parties prenantes 

portent vis-à-vis de leurs rôles et de leurs contributions.
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Intégrer le changement climatique dans toutes les approches liées à 
la sécurité alimentaire et nutritionnelle : Face au changement climatique, 

les mesures politiques, les programmes et les priorités budgétaires doivent 

prendre en compte les risques liés aux changements climatiques ainsi que 

les vulnérabilités qui en découlent. Renforcer les capacités d’adaptation 

devrait être en tête de liste des objectifs. Agir ainsi revient à s’assurer que les 

décisions prises aujourd’hui ne rendent pas les populations plus vulnérables 

dans le futur et que les ressources soient destinées aux populations qui en 

ont le plus besoin. Évaluer les impacts possibles et les vulnérabilités à l’aide 

d’un processus itératif permet la réorientation des efforts et des ressources 

afin d’agir au mieux selon les nouvelles informations. Les donateurs devraient 

en faire une obligation.

Les gouvernements, les professionnels du développement, le secteur privé, 

les bailleurs et les particuliers peuvent également promouvoir des systèmes 

alimentaires équitables et durables chacun à leur niveau. CARE, CCAFS, et 

Food Tank proposent des recommandations spécifiques pour chaque acteur.

GOUVERNEMENTS ET AUTORITÉS LOCALES 
Les mesures politiques locales et internationales doivent soutenir les petits 

producteurs ainsi que les femmes. Elles doivent également aborder le sujet 

des barrières auxquelles ceuxci se heurtent à propos de la sécurité alimentaire 

et nutritionnelle et des changements climatiques. Les décideurs à tous les 

niveaux doivent :

S’engager à prendre des mesures ambitieuses pour lutter contre la 
crise climatique, basées sur la responsabilité et la capacité partagées et 

respectives de chaque état. Il s’agit de réduire l›écart entre ce que la science 

estime nécessaire en terme de réduction d’émission de gaz à effet de serre 

pour limiter la hausse de température à 1,5°C, et la réalité au vu de la 

faiblesse de l’ambition. Les Etats doivent aussi s’engager à limiter de façon 

anticipée les pertes et dommages que beaucoup expérimentent au sein 

des populations les plus vulnérables.

1.	Promulguer et mettre en œuvre des mesures de protection 
environnementale et sociale. Ces mesures devraient assurer 

une participation efficace des populations affectées, leur 

consentement libre, préalable et donné en connaissance de 

cause, en particulier sur les questions d’utilisation des ressources 

naturelles ; et des résultats équitables pour les femmes et les 

hommes, ainsi que pour les groupes marginalisés. Les populations 

doivent avoir accès à un système de plainte en cas de violation 

de leurs droits, afin de s’assurer que tous les acteurs rendent des 

comptes de leurs actions.

2.	Promulguer et mettre en œuvre des politiques de sécurité 
des droits fonciers et d’accès aux ressources comme la terre 

et l’eau, particulièrement pour les femmes et les populations 

marginalisées. Les violations des droits fonciers et de l’accès 

aux terres doivent être régulées. Tous les acteurs, y compris les 

multinationales et les acteurs du secteur privé local, doivent rendre 

des comptes sur le respect des droits fonciers et les résultats 

de leurs actions dont bénéficient – ou non - les plus pauvres et 

vulnérables, y compris les femmes. La redevabilité commence par 

la transparence complète en termes d’élaboration de mesures 

politiques et de décisions budgétaires, notamment concernant la 

vente et/ou le transfert de terres ou d’autres ressources naturelles.

3.	Réformer les politiques qui réduisent l’accès des femmes 
aux ressources telles que les terres et les crédits. Les femmes 

doivent pouvoir posséder des terres, avoir accès aux ressources et 

bénéficier de services financiers en tant qu’individus.
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BAILLEURS DE FONDS
Les meilleures politiques et approches programmatiques ne peuvent répondre 

aux besoins des petits producteurs et des femmes s’il n’y a pas les ressources 

adéquates pour les mettre en œuvre. Tous les bailleurs (bilatéraux, multilatéraux, 

du secteur privé, des fondations et les principaux philanthropes) doivent :

1.	Augmenter les financements pour les approches qui traitent 
efficacement et conjointement de la faim, et du changement 
climatique et appuie les petits producteurs alimentaires. En 

finir avec la faim et la malnutrition dans le monde demande une 

augmentation importante augmentations des investissements. 

Et pourtant, l’aide publique au développement fournie n’est 

généralement pas suffisante pour répondre à la demande. Beaucoup 

de pays développés n’ont toujours pas honoré leur promesse de fournir 

0,7 % de leur revenu national à l’APD. Pourtant, le changement 

climatique augmente les besoins et malgré les promesses faites dans le 

but de mobiliser 100 milliards de dollars par an au profit de la finance 

climat seule, on en est encore loin. Le montant des financements 

nécessaires, notamment pour couvrir les besoins en adaptation et les 

pertes et dommages, ne va faire qu’augmenter au fur et à mesure 

que les impacts vont augmenter. La situation sera pire si l’ambition 

en terme de réduction des émissions de gaz à effet de serre n’est pas 

suffisante pour limiter l’augmentation de la température en dessous 

des niveaux les plus dangereux.

SECTEUR PRIVÉ
Le pouvoir exceptionnel qu’exerce le secteur privé sur les marchés et les 

espaces politiques peut être utilisé positivement pour aller vers des modèles 

de production et de consommation durables, résilients et équitables pour les 

acteurs agissant à une échelle plus restreinte. Il est primordial, pour le secteur 

privé, de :

1.	S’engager à promouvoir l’équité tout au long des chaînes 
d’approvisionnement. Les systèmes alimentaires équitables doivent 

reconnaître les contributions des petits producteurs et leur donner 

la possibilité de recevoir les bénéfices de leurs savoirs et de leur 

travail. Les petits producteurs jouent un rôle vital dans les systèmes 

alimentaires locaux et il est nécessaire de respecter leurs accès et droits 

sur les ressources naturelles dont ils dépendent telles que l’eau et la 

terre.

2.	Promouvoir la nutrition et produire des aliments nutritifs. La 

nourriture ne coûte pas seulement le prix affiché sur l’étiquette. Une 

mauvaise nutrition (sousnutrition, carence en micronutriments et 

obésité) a un impact sur le long terme, qui peut aller du retard de 

croissance jusqu’à la déficience cognitive et physique, en passant par 

des maladies nontransmissibles.

3.	Promouvoir la mise en œuvre d’actions de lutte contre le 
changement climatique et agir. Le changement climatique a des 

répercussions sur nous tous, il atteint les ménages les plus modestes 

tout comme les chaînes d’approvisionnement des plus grandes 

entreprises. De plus en plus de stratégies et d’exemples d’actions 

se développent dans le secteur privé afin d’intégrer les risques du 

changement climatique et d’adopter et promouvoir des mesures 

durables et bas ou zéro carbone. Les politiques de réduction des 

émissions de gaz à effet de serre apportent une certaine assurance 

dans un climat économique incertain et grandissant.

PUBLIC
Le futur de notre alimentation et de notre planète nous concerne tous. 

Nous pouvons tous jouer un rôle et il tient à chacun de nous de prendre ses 

responsabilités et de nous engager à :

1.	Savoir d’où proviennent nos aliments de manière à faire des 
choix de consommation durable. Soyons informés de ce que nous 

mangeons et de comment, où et par qui ces aliments ont été produits. 

L’information est un outil puissant dont découlent nos choix personnels 

et qui peut permettre d’encourager les petits exploitants agricoles et 

promouvoir la durabilité.

2.	Exiger de nos gouvernements qu’ils soutiennent l’égalité de genre 

et les mesures ambitieuses en matière de lutte contre le changement 

climatique.

3.	Célébrer la Journée Internationale de la Femme, la Journée 
Mondiale de la Terre et la Journée Mondiale de l’Alimentation 
en nous investissant bénévolement dans notre région et faire passer 
le message de l’importance de systèmes alimentaires justes 
et durables parmi notre famille et nos amis et sur les médias 
sociaux. Plus les gens seront au courant, plus nous pourrons travailler 

tous ensemble pour des systèmes alimentaires justes et durables et 

une véritable justice climatique, c’est-à-dire la sécurité alimentaire et 

nutritionnelle pour tous et un futur pour notre planète. 
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